LA CROISSANCE POTENTIELLE EN FRANCE
Définition et enjeux de la croissance potentielle => document 1
UN CONSTAT POUR L’ECONOMIE FRANCAISE
· La croissance française est moins importante qu’ailleurs.
Période 2000-2006 : +1,9%, contre 2,5% (pays scandinaves) et 2,8% (pays anglo saxons)

· Tendance qui risque de perdurer puisque la croissance potentielle spontanée (compte tenu de l’évolution démographique, de l’évolution de la population active et de la croissance moyenne de la PGF) est évaluée
 aux alentours de 2% l’an d’ici 2025
· L’économie française continuerait à perdre des points de PIB/hab vis-à-vis des Etats-Unis notamment

· Des tensions inévitables sur le partage du revenu, sur le financement des retraites…apparaîtraient

· Par des politiques appropriées, il semble possible
 d’augmenter la croissance potentielle (et donc la croissance effective future). Cela permettrait de réduire de 25 à 50% l’écart actuel de PIB/hab avec les Etats Unis (Document 2 : enjeu structurel de la croissance potentielle)

· Avec la crise financière, la problématique est plutôt : « comment éviter de perdre 1 point de croissance potentielle ? » (C. De Boissieu, http://www.journeeseconomie.org/), mais la logique d’ensemble reste la même

COMMENT AUGMENTER LA CROISSANCE POTENTIELLE : LES PRINCIPAUX FACTEURS DE RATTRAPAGE
· Le faible potentiel de croissance ne semble pas être imputable à un déficit de la demande interne, mais relève plutôt d’un problème d’offre (document 3 : contributions à la croissance française) :

· Contribution négative du commerce extérieur

· Contribution positive de la demande interne

· Comparativement à 3 grands pays représentatifs de choix sociaux et institutionnels contrastés (« scandinaves », « rhénans » et « anglo saxons »), il semble qu’il y a deux sources essentielles de rattrapage :
· La mobilisation des ressources en main-d’œuvre

· L’accroissement de la PGF

1/ La mobilisation des ressources en main-d’œuvre

L’écart négatif en matière de mobilisation de la population active en âge de travailler explique un écart de revenu de plus de 10% par rapport aux pays anglo-saxons et de 5% par rapport aux pays scandinaves (rapport du CAE)

Cet écart est partiellement compensé par une productivité horaire plus élevée. Mais celle-ci est surtout liée à un faible taux d’emploi (jeunes et seniors) et à une faible durée du travail.

( Nécessite d’accroître le taux d’emploi et la durée globale du travail

( Permettrait, en 15 ans, de gagner ½ point de croissance

2/ La dynamisation des gains de productivité

Les gains de productivité ont de multiples déterminants, mais une étude économétrique du CAE sur un panel de 17 pays de l’OCDE entre 1985 et 2003, aboutit à la conclusion suivante.
Pour un pays proche de la frontière technologique, comme la France, les facteurs ayant un effet direct, significatif et durable sont :

· l’investissement dans l’éducation supérieure

· la suppression des rigidités de marché :

· des biens et services par une concurrence accrue

· du travail, avec en particulier une amélioration des relations sociales et un développement du droit conventionnel

· du capital, avec en particulier un financement facilité pour les PME (à l’export, notamment)

· Il apparaît en effet (document 4 : bénéficier au mieux des révolutions technologiques) que pour bénéficier au mieux des révolutions technologiques, moins de rigidités sur les marchés et davantage de diplômés de l’enseignement supérieur favorisent la diffusion de l’innovation, source de gains de productivité => fortes potentialités d’accroissement pour la France en ce domaine, à l’horizon 2025.
· Ce levier permettrait de gagner ½ point de croissance sur 5 à 10 ans
DES REFORMES MISES EN OEUVRE
Quatre types de réformes structurelles
· Actions sur le volume de travail
· Simplification du droit du travail en matière de durée du travail (plus de droit conventionnel, réforme 35 heures, réforme des heures supplémentaires…)
· Stimulation du taux d’emploi des seniors (hausse âge maximal de départ à la retraite, par exemple. Projets aussi pour permettre le cumul pension/salaire, la suppression des dispenses de recherche d’emploi…

· Stimulation du taux d’emploi des jeunes (exonérations charges sociales, projet pour faciliter cumul études/emploi…
· Stimulation de l’offre de travail des peu qualifiés (RSA)

· Actions sur le fonctionnement du marché du travail :
· Réforme des institutions (fusion Unedic/anpe) pour mieux adapter l’offre à la demande de travail
· Réforme du contrat de travail

· Réforme de l’indemnisation (offre « raisonnable », …)

· Flexisécurité

· Actions sur le fonctionnement des marchés de biens et services :
· LME : 2 objectifs essentiels : plus d’entreprises et plus de concurrence  http://www.modernisationeconomie.fr/
· Actions sur la formation supérieure :
L’objectif est d’accroître le niveau et le nombre de diplômés du supérieur mieux diffuser l’innovation  (à noter aussi le plan « France Numérique 2012) et dépasser la frontière technologique

- réforme des Universités (plus d’autonomie, une partie des moyens dépendra des résultats…)

CONCLUSION

(Document 5 : quels gains à l’horizon 2025 ?)
Complémentarité évidente entre tous les leviers
La crise économique actuelle pèse sur la croissance effective, ce qui entraîne un risque pour la croissance potentielle (et donc sur la croissance effective future…) car :
· découragement possible d’une partie de la population active
· sous investissement possible également, avec un risque sur les gains de productivité

· Ainsi, des politiques conjoncturelles de soutien sont indispensables, mais se doivent d’être cohérentes avec les réformes structurelles. (Voir plan de relance actuel)
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